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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

En vue de la votation sur l'accord de libre-échange avec l'Indonésie, refusé le 7 mars
2021 par la population, différentes associations ont fait connaître leur position.
L'accord a bénéficié d'un large soutien de la part des milieux économiques. Parmi ses
partisans se trouvaient notamment Economiesuisse, l'USAM, l'USP, l'UPS, Swissmem,
HotellerieSuisse ainsi que les chambres de commerce de plusieurs cantons. Ceux-ci
mettaient en avant les avantages concurrentiels dont bénéficieraient les entreprises
suisses avec l'accord, tout en soulignant les exigences de durabilité liées au commerce
de l'huile de palme. C'est également ces critères de durabilité qui ont motivé la
fondation pour l'aide au développement Swissaid à soutenir le texte. 
Le camp des opposants regroupait des associations de défense de l'environnement
comme Pro Natura, la Grève du Climat et le Fonds Bruno Manser, mais aussi Uniterre et
l'association des petits paysans. Ceux-ci remettaient notamment en cause l'aspect
durable et dénonçaient un désastre écologique pour justifier le refus de l'accord. 2

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

1) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; OFEV-Rapport sur les résultats de la procédure de
consultation relative à l'Accord de Paris; Résultats de la consultation relative à la politique climatique post-2020; SN, 1.12.16
2) Communiqué de presse USAM du 12 janvier 2021
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